
  

 

 
 

 
Département fédéral des finances DFF 
Madame Karin Keller-Sutter 
Conseillère fédérale 
Bundesgasse 3 
3003 Berne 
  
A l’att. de Madame la Conseillère 
fédérale Karine Keller-Sutter  
 

Genève, le 27 septembre 2024 

 

Par courriel à :  

vernehmlassungen@estv.admin.ch 
 

Concerne : Consultation sur la loi fédérale sur l'échange international automatique 
renseignements concernant les données salariales (LEADS) 
 
 
Madame la Conseillère fédérale, 
 
La Chambre de commerce, d’industrie et des services de Genève (CCIG) a pris connaissance 
du projet soumis à consultation, mentionné dans l'objet ci-dessus, et vous prie de bien vouloir 
trouver ci-après sa position à ce sujet. 
 
Le projet de loi vise à établir la base légale nécessaire pour l’échange automatique de 
renseignements relatifs aux données salariales, conformément aux accords internationaux 
signés par la Suisse avec certains États. Ce texte a pour objectif spécifique de réguler la 
transmission des informations entre les employeurs, les autorités fiscales cantonales et 
l'Administration fédérale des contributions. 
 
La CCIG approuve cette transmission sur le principe, et n’a pas de commentaires particuliers 
à apporter à ce projet 
 
Nous vous remercions par avance de l’attention que vous porterez à notre prise de position et 
vous prions d’agréer, Madame la Conseillère fédérale, l’expression de notre très haute 
considération. 
 
 

Chambre de commerce, d’industrie et des services de Genève 
 

 
 

 
 

  
Vincent Subilia Nathalie Hardyn 

Directeur général Directrice Département politique 
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La Chambre de commerce, d’industrie et des services de Genève (CCIG) a pour objectif 
d’assurer une économie forte, permettant aux acteurs qui constituent le tissu 
économique local d’exercer leur activité de manière pérenne. Association de droit privé, 
indépendante des autorités politiques, la CCIG fait entendre la voix des entreprises, par 
exemple lors de consultations législatives cantonales et fédérales, et en formulant des 
propositions ayant trait aux conditions cadre économiques. La CCIG compte plus de 
2 600 entreprises membres.  

 

 

  


